Portabilité des droits santé et Prévoyance 
à compter du 1er juillet 2009

Les partenaires sociaux ont signé, le 18 mai 2009, un accord prévoyant le maintien des garanties complémentaires santé et prévoyance au bénéfice des anciens salariés de l’entreprise en situation de chômage.

 

Cet accord, qui prend la forme d’un avenant à l’A N I du 11 janvier 2008 prévoit :

 

- Le maintien des garanties complémentaires pendant une période proportionnelle à la durée du dernier contrat de travail, dans la limite de 9 mois ;

 

- Pour en bénéficier, l’intéressé devra justifier de sa prise en charge par le régime d’assurance chômage ;

 

- L’intéressé pourra également renoncer à ce droit en le notifiant par écrit à son employeur dans les 10 jours suivant la date de cessation de son contrat de travail.

 

Le financement de cette garantie sera :

 

- Soit un financement conjoint entre l’entreprise et l’ancien salarié, dans les mêmes conditions que celles qui existaient avant la rupture du contrat. 

Dans ce cas, l’employeur pourra retenir la totalité des cotisations salariales dues au moment de la rupture, à charge pour lui d’en restituer le trop perçu si le salarié reprend une activité professionnelle avant la fin de la période ;

 

- Soit une mutualisation définie par accord collectif, ou par décision unilatérale du chef d’entreprise.

 

L’entrée en vigueur de ce dispositif est fixée au 1er juillet 2009. 

 

Cependant, dans la mesure où nos Organisations ne sont pas adhérentes à des confédérations patronales signataires (MEDEF er CGPME), il ne sera opposable aux Offices qu’une fois étendu par arrêté ministériel.....
 

Il s’applique à tous les cas de rupture donnant lieu à une couverture chômage, notamment :

- Licenciement, quelle qu’en soit la cause sauf faute lourde;

- Rupture conventionnelle du contrat de travail ;

- Fin de CDD.

